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			VOTRE SÉLECTION, VOTRE MÉTIER EN 35 QUESTIONS-RÉPONSES




			1 Le métier de policier adjoint

			
				
							

Dans le cas des policiers adjoints (nom des anciens adjoints de sécurité : ADS), le terme « métier » est quelque peu inadapté dans la mesure où il s’agit d’un contrat à durée limitée de six ans (le contrat initial de trois ans est renouvelable une seule fois). Pour autant, il est important de connaître les différents aspects de cet emploi sur le plan du statut et des missions exercées.

						

					

				

			


			A. Quel est le statut d’un policier adjoint ?

			Les policiers adjoints sont des agents contractuels, non titulaires, de droit public recrutés à l’échelon départemental. Ils s’intègrent notamment dans le cadre des besoins exprimés localement.

			Le contrat initial de trois ans est renouvelable une seule fois par reconduction expresse pour une durée identique.

			Les policiers adjoints exercent leurs fonctions à temps plein. Ils concourent aux missions de service public de la sécurité des personnes et des biens, assurées notamment par les fonctionnaires actifs de la Police nationale, sous les ordres et la responsabilité desquels ils sont placés. Ils participent à des activités d’accueil, d’assistance et de prévention.

			La finalité de cet emploi est, pour les meilleurs policiers adjoints, de devenir gardiens de la paix (à partir d’un an de contrat, les policiers adjoints peuvent se porter candidats au concours interne de gardien de la paix).

			Comme les gardiens de la paix, les policiers adjoints sont soumis à un strict devoir de réserve (ne pas exprimer d’opinion politique, philosophique ou religieuse dans le cadre de leur service) et au secret professionnel. Ils ne disposent pas non plus du droit de grève. Vous pouvez télécharger gratuitement le code de déontologie sur le site de Vuibert (cf. ressources numériques, page 7).




			B. Quels sont les avantages à devenir policier adjoint ?

			Pour un jeune sans diplôme voulant devenir policier, un passage comme policier adjoint est la seule porte d’entrée possible dans la Police nationale dans la mesure où pour présenter le concours externe (dit aussi « premier concours ») de gardien de la paix, il est nécessaire d’être titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme reconnu comme équivalent.

			Un policier adjoint pourra, dès lors qu’il aura atteint un an de service, se porter candidat au concours interne (dit aussi « second concours ») de gardien de la paix, dont les épreuves écrites et l’oral avec le jury sont davantage axés sur des questions professionnelles.

			Il existe également plusieurs autres avantages à devenir policier adjoint :

			• les recrutements ont lieu toute l’année ;

			• les contrats sont rémunérés et permettent d’accéder à une certaine autonomie financière (1 550 euros net mensuels en Île-de-France et 1 450 euros net mensuels en province) ;

			• vous pourrez travailler à l’endroit où vous le désirez dans la mesure où il vous est possible de retenir jusqu’à trois départements d’affectation au choix au moment de votre inscription aux sélections de policier adjoint ;

			• dès votre entrée en école de police, vous bénéficierez d’une formation professionnelle qualifiante rémunérée de trois mois ;

			• il est plus facile de réussir le concours de gardien de la paix grâce au concours réservé aux policiers adjoints dit « second concours » ou « concours interne ». De plus, il existe des préparations internes à la Police nationale en vue de réussir ce concours spécifique de gardien de la paix ;

			• une reconversion est possible vers d’autres métiers pendant toute la durée de votre contrat. Il existe ainsi un processus d’accompagnement de reconversion professionnelle et le label « Police nationale » est apprécié de nombreux employeurs.




			C. Quels sont les profils attendus lors des sélections de policier adjoint ?

			La Police nationale accepte de recruter comme policiers adjoints des jeunes sans diplôme afin qu’ils trouvent un premier emploi et puissent développer personnellement un projet professionnel. Ce projet professionnel peut s’inscrire au sein de la Police nationale (en préparant le concours de gardien de la paix réservé aux policiers adjoints) ou bien ailleurs (secteur privé, Police municipale, autres concours de la fonction publique d’État ou territoriale).

			Même si aucun diplôme n’est exigé pour se porter candidat, il est bien évident qu’une maîtrise correcte de la langue française à l’écrit et à l’oral est une condition obligatoire de réussite des épreuves de sélection. Sur le plan psychologique, plusieurs tests psychotechniques et un questionnaire de personnalité ont pour but de déterminer la stabilité personnelle du candidat et son adéquation avec les qualités attendues chez un policier. Enfin, la lettre de motivation du candidat et son entretien avec le jury permettent de faire un point sur le parcours du candidat, sa connaissance de la Police nationale et des missions de policier adjoint, ses motivations et son aptitude à les exercer. Le candidat doit en effet être animé de la volonté réelle et sérieuse de devenir policier adjoint, en ayant bien conscience des missions qu’il pourra assurer au sein de la Police nationale et des contraintes de son statut (prérogatives judiciaires limitées, contrat limité à trois ans renouvelable une fois, port de l’uniforme…).






			2 La formation des policiers adjoints


			A. Quelle formation reçoit un futur policier adjoint ?

			Il est important de préciser ici qu’après votre recrutement vous pouvez attendre un certain temps avant d’être intégré dans une école de police pour recevoir votre formation initiale de policier adjoint.

			La formation initiale des policiers adjoints s’effectue ainsi dans des écoles nationales de police (ENP) ou des centres de formation de la police (CFP). Une formation rémunérée de seize semaines est alors dispensée aux nouveaux policiers adjoints.

			Elle comprend un module de formation générale de seize semaines en école de police et un stage d’adaptation au site d’une durée de deux semaines.

			Toutes les structures de la direction de la formation de la Police nationale sont susceptibles de former les policiers adjoints. Mais, chaque année, le plan de charge des ENP et des CFP évolue. En effet, certaines écoles peuvent former ce personnel une année et pas la suivante, et inversement.

			L’affectation dans l’établissement de formation tient compte, dans la mesure du possible, de la proximité du domicile des élèves policiers adjoints.

			Les candidats définitivement admis sont convoqués quinze jours au moins avant leur incorporation.

			Un nouvel examen médical vérifie que l’état de santé de l’élève est toujours compatible avec l’emploi. Cet examen médical comporte notamment un dépistage de consommation de produits stupéfiants, qui doit être absolument négatif.

			Les élèves, sauf demande de dérogation pour loger à l’extérieur, sont hébergés gratuitement dans la structure de formation initiale.

			Les policiers adjoints perçoivent une tenue d’uniforme adaptée à leurs différentes activités. La période de formation étant également une période de probation, les policiers adjoints doivent adopter un comportement en adéquation avec leurs futures fonctions. Le respect est une valeur marquant la vie en collectivité (respect de l’institution policière, de la hiérarchie, d’autrui et de soi-même).

			Afin de maintenir et de développer le civisme au sens large du mot, une cérémonie aux couleurs est organisée chaque semaine dans l’enceinte de l’école.

			Durant toute la scolarité, l’élève est évalué sur les savoirs juridiques, techniques, mais également sur son comportement et la volonté qu’il met dans l’apprentissage de son métier, sur sa capacité à résoudre un problème de police concret (intervention sur une situation de violence, accueillir le public…).

			À sa sortie de l’école de police, le policier adjoint est affecté dans un service de police du département dans lequel il a déposé sa candidature. Dès leur affectation dans un service de police, les policiers adjoints bénéficient des conseils d’un tuteur, un policier expérimenté, à l’écoute de leurs besoins, chargé de superviser leur évolution professionnelle et d’évaluer leurs compétences.

			Par ailleurs, durant son contrat de travail, le policier adjoint bénéficie d’un droit à la formation continue. Des stages de formation continue sont dispensés aux policiers adjoints pour renforcer et diversifier les savoir-faire nécessaires à l’exercice des missions qui leur seront confiées (tir, gestes et techniques professionnels en intervention, détection de faux documents, rédaction administrative…).

			Le policier adjoint bénéficie ainsi d’un crédit de 100 heures de formation qui lui permettra de se préparer au concours de gardien de la paix ou d’assurer son insertion professionnelle à l’issue de son contrat (acquisition de qualifications professionnelles qui permettront d’exercer d’autres professions, principalement dans le domaine de la sécurité).




			B. Quels sont les connaissances et savoir-faire professionnels enseignés aux policiers adjoints lors de leur formation initiale ?

			Au total, la scolarité en école de police dure seize semaines et elle est suivie d’un stage en service actif d’une durée de deux semaines.

			La formation comprend notamment des techniques professionnelles, du sport, du tir, de la déontologie, du droit pénal et de la procédure pénale, de l’informatique et du secourisme.

			Le programme de formation des policiers adjoints est le suivant.

			1. Les fondamentaux

			• Relatifs à l’Institution :

			–les formalités d’incorporation ;

			–les ressources de l’école et ses normes de fonctionnement ;

			–l’organisation et le découpage de la scolarité des policiers adjoints ;

			–les méthodologies de prise de notes et de révisions ;

			–le formalisme du rapport administratif ;

			–les différents corps et grades de la Police nationale ;

			–les règles inhérentes aux marques extérieures de respect ;

			–les mouvements d’ordre serré propres à l’activité du policier adjoint ;

			–l’organisation et les missions de la Police nationale ;

			–les règles générales d’emploi des policiers adjoints ;

			–les principes fondamentaux des libertés publiques ;

			–les règles déontologiques inhérentes à la profession de policier ;

			–les règles d’utilisation des réseaux sociaux en respect des dispositions du Code de la sécurité intérieure ;

			–l’identité policière au travers des valeurs véhiculées par l’Histoire ;

			–la mission de protection des locaux de police par l’identification des principales situations anormales ou dangereuses.

			• Relatifs aux bases juridiques :

			–la définition de l’infraction et de ses éléments constitutifs ;

			–le principe de la classification tripartite des infractions et l’incidence des circonstances aggravantes ;

			–l’organisation des juridictions pénales ;

			–la tentative et la complicité ;

			–la notion de flagrance et l’enquête de flagrant délit ;

			–les autres cadres juridiques ;

			–les différentes qualifications judiciaires des policiers ;

			–le cadre légal de l’usage des armes par les forces de l’ordre.

			• Relatifs à la dimension humaine du policier :

			–le fonctionnement intellectuel et émotionnel en intervention ;

			–les causes, les mécanismes et les conséquences du stress sur l’individu et l’équipe ;

			–les principes de la communication en intégrant les mécanismes et phénomènes de groupe ;

			–la coordination au sein d’une équipe de police.

			2. Les situations professionnelles

			• Situation 1 : contribuer à la relation police-population :

			–l’attente des usagers en matière de relation police-population ;

			–les modalités de prise en compte des différentes catégories d’usagers se présentant à l’accueil d’un service de police ;

			–les matériels individuels et collectifs utiles lors d’une patrouille ;

			–les règles de prise en compte d’un véhicule de service ;

			–les moyens radioélectriques, présentation et fonctionnalités ;

			–les règles d’emploi et les principes de la procédure des moyens radioélectriques ;

			–les ressources disponibles sur le terminal NEO ;

			–l’intérêt opérationnel et juridique du port de la caméra piéton ;

			–les règles légales et les modalités tactiques d’utilisation de la caméra piéton ;

			–le signalement descriptif ;

			–la patrouille pédestre et la patrouille portée ;

			–les risques liés à la conduite des véhicules de service ;

			–le cadre légal du relevé/contrôle/vérification d’identité ;

			–l’impact des attitudes discriminatoires, des points de vue déontologiques, humain et réglementaire ;

			–l’influence des pratiques religieuses sur l’activité policière et le caractère fondamental du principe de laïcité ;

			–le rôle du policier adjoint dans le déploiement de la sécurité du quotidien ;

			–le protocole d’intervention relatif à la découverte d’un objet suspect ;

			–l’action des différents partenaires intervenant sur un sinistre ;

			–le policier adjoint, capteur de renseignement ;

			–les indicateurs de radicalisation d’un individu aux fins de transmission de l’information ;

			–le rapport d’information.

			• Situation 2 : procéder à une interpellation :

			–les infractions de destruction, dégradation ou détérioration d’un bien ;

			–les cas de rétention dans les locaux de police et les mesures de sécurité et fouilles judiciaires associées ;

			–le transport à bord d’un véhicule de police d’un ou de plusieurs individus ;

			–la préservation des traces et indices ;

			–les éléments constitutifs de la violation de domicile au travers de l’étude des cas légaux d’introduction ;

			–la conduite à tenir lors de la prise en charge d’un individu en état d’ivresse publique et manifeste (IPM) ;

			–les éléments constitutifs de l’outrage et de la rébellion.

			• Situation 3 : intervenir dans une situation de violences intrafamiliales :

			–l’approche relationnelle adaptée vis-à-vis des victimes et des auteurs de violences intrafamiliales ;

			–les éléments constitutifs des violences et des atteintes volontaires à la vie ;

			–les infractions à caractère sexuel et leurs éléments constitutifs ;

			–les comportements professionnels adaptés à une situation de violence sexuelle ou sexiste ;

			–l’action des acteurs sociaux dans le dispositif de lutte contre les violences intrafamiliales.

			• Situation 4 : contribuer à la mission de sécurité routière :

			–les gestes techniques d’interception d’un véhicule lors d’ne patrouille pédestre ou d’un point fixe ;

			–les outils permettant l’identification des infractions routières ;

			–le cadre légal et les formes procédurales liées aux constatations des infractions au Code de la route ;

			–les gestes techniques d’interception d’un véhicule lors d’une patrouille portée ;

			–les pièces afférentes à la conduite et à la circulation des véhicules ;

			–la fiche d’immobilisation et la procédure de mise en fourrière ;

			–la procédure de l’amende forfaitaire ;

			–les infractions liées à la conduite d’un véhicule sous l’effet de l’alcool et/ou des stupéfiants en mettant en œuvre les moyens de dépistage ;

			–les principales substances vénéneuses et leurs effets ;

			–l’action du policier adjoint lors d’une intervention sur un accident de voie publique ;

			–les modalités de sécurisation des lieux d’un accident de voie publique ;

			–les gestes techniques d’interception d’un véhicule ayant à son bord un ou plusieurs individus dangereux.

			• Les apprentissages complémentaires :

			–la conduite à tenir lors d’une intervention auprès d’une personne ne jouissant pas de toutes ses facultés mentales ;

			–le contact avec la mort en situation professionnelle ;

			–la posture professionnelle adaptée à la prise en compte des victimes et des publics vulnérables ;

			–la maltraitance animale ;

			–les mesures à observer par le policier adjoint en cas de tuerie de masse ;

			–les techniques de sécurité en intervention en milieu confiné.

			• Les autres disciplines-activités physiques et professionnelles :

			–les manipulations et le tir ;

			–l’armement ;

			–les techniques de défense en intervention ;

			–la préparation physique du policier.

			3. La formation informatique

			• Les règles d’utilisation de l’informatique dans la Police nationale ;

			• L’intranet du ministère de l’Intérieur et les ressources disponibles ;

			• Le e-campus de la Police nationale, présentation, fonctionnalités et ressources disponibles ;

			• La main courante ;

			• Le logiciel de rédaction procédurale ;

			• Le procès-verbal électronique ;

			• Les fichiers de police ;

			• Le premier niveau de sensibilisation à la lutte contre la cybercriminalité.






			3 Les missions des policiers adjoints


			A. Quel est le rôle d’un policier adjoint 
dans un service de police ?
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			Les policiers adjoints secondent les gardiens de la paix dans la plupart des missions de police (patrouille de sécurisation, sécurité routière, enquêtes judiciaires, assistance et secours, etc.). Les policiers adjoints assistent les gardiens de la paix dans leurs missions de prévention et de répression de la délinquance, de surveillance générale, d’assistance et de soutien aux personnes.

			Ils sont amenés à exercer, en uniforme, l’essentiel de leurs tâches dans le cadre des activités de police de proximité. Concourant à l’accueil et à l’information du public dans les commissariats (téléchargez gratuitement la charte d’accueil du public et des victimes sur le site de Vuibert), ils exécutent également des missions de surveillance et contribuent au développement de la prévention en matière de sécurité.

			Les policiers adjoints servant au sein des Compagnies républicaines de sécurité (CRS) ne sont pas directement engagés lors des dispositifs de maintien de l’ordre.

			Pour découvrir de manière concrète la Police nationale, vous pouvez consulter le site www.lapolicenationalerecrute.fr.




			B. Où exercent les policiers adjoints ?

			Les policiers adjoints en fonction sont principalement affectés en sécurité publique (70 %), au sein de la police aux frontières (10 %), de la préfecture de police de Paris (17 %) et dans les Compagnies républicaines de sécurité (2 %). On les trouve également, mais en nombre bien plus restreint, dans d’autres services (1 %).




			C. Quelles sont les missions d’un policier adjoint au sein de la préfecture de police et de la Direction nationale de la sécurité publique ?

			La très grande majorité des policiers adjoints recrutés seront affectés au sein de la préfecture de police et de la Direction nationale de la sécurité publique. Les policiers adjoints y effectuent essentiellement trois types de mission :

			• l’accueil et l’aide aux victimes ;

			• la surveillance et la protection ;

			• les actions de prévention générale (patrouilles, information civique, animation des centres de loisirs pour jeunes).

			Ils participent également aux missions de sécurité routière et à quelques missions de police judiciaire pour lesquelles ils sont agents de police judiciaire adjoints (APJA). Ils peuvent, dans ce cadre, seconder les agents et officiers de police judiciaire pour la constatation des infractions et le recueil des renseignements en vue de découvrir les auteurs sans disposer cependant des pouvoirs propres de l’agent de police judiciaire (APJ) et de l’officier de police judiciaire (OPJ).

			S’ils en ont les compétences, ils peuvent aussi exercer des activités de soutien en communication, documentation, informatique, bureautique et logistique (véhicules et matériels).

			Grâce à cette expérience de terrain variée, ils développent certaines qualités et aptitudes souvent recherchées par les employeurs : réactivité, capacité d’adaptation et d’anticipation, maîtrise de soi et discernement.

			Au sein d’un commissariat de police de la sécurité publique ou de la préfecture de police de Paris, un policier adjoint peut être ainsi amené à participer à des missions de :

			• accueil et information du public ;

			• aide aux victimes ;

			• prévention de la délinquance ;

			• patrouille pédestre et/ou motorisée et/ou cycliste (VTT) ;

			• secours et assistance (police secours : assurer les missions sollicitées par des appels sur le 17 ou le 112) ;

			• sécurisation des transports en commun ;

			• police des audiences dans les palais de justice ;

			• secrétariat ;

			• animation de centres de loisirs pour jeunes ;

			• surveillance du réseau routier ;

			• assistance aux constats d’accidents et contrôles divers.




			D. Quelles peuvent être les missions d’un policier adjoint affecté dans les Compagnies républicaines de sécurité (CRS) ?

			Un policier adjoint n’assurera jamais de mission de maintien de l’ordre (lors de manifestations, de phénomènes de violences urbaines…). En revanche, il peut être affecté en unité autoroutière (compagnie CRS autoroutière). Dans ce cas, le policier adjoint peut être amené à participer à des missions de :

			• accueil et information du public ;

			• aide aux victimes ;

			• patrouille motorisée ;

			• secours et assistance ;

			• surveillance, régulation, sécurisation du secteur routier ;

			• assistance aux constats d’accidents et contrôles divers ;

			• participation aux campagnes de prévention routière. 




			E. Quelles peuvent être les missions d’un policier adjoint affecté au sein de la police aux frontières ?

			Affecté dans un service local (notamment près d’une frontière terrestre, dans un port ou un aéroport) ou départemental de la police aux frontières, le policier adjoint peut participer à des missions de :

			• patrouille pédestre et/ou motorisée ;

			• contrôle transfrontalier ;

			• escorte et reconduite des étrangers en situation irrégulière ;

			• surveillance des centres de rétention ;

			• surveillance des trains ;

			• accueil et orientation du public.






			4 Aspects juridiques et statutaires du contrat de policier adjoint


			A. Quelles sont les prérogatives judiciaires d’un policier adjoint ?

			Un policier adjoint dispose de la qualité d’agent de police judiciaire adjoint (APJA, comme le prévoit l’article 21 du Code de procédure pénale). Cette qualité judiciaire lui permet de procéder à un relevé d’identité (et non pas à un contrôle d’identité) pour établir un procès-verbal de contravention, mais il peut aussi rédiger une main courante, verbaliser de petites infractions jusqu’à la quatrième classe et immobiliser des véhicules. Pour tous les autres actes judiciaires, les agents de police judiciaire adjoints seront placés sous l’autorité d’un agent de police judiciaire ou d’un officier de police judiciaire.

			De plus, en cas de crime ou de délit flagrants, aucune qualité judiciaire n’est exigée pour en appréhender l’auteur, à la condition de présenter l’individu dans les plus brefs délais à l’officier de police judiciaire territorialement compétent.




			B. Quel est le régime de travail d’un policier adjoint ?

			Le régime de travail des policiers adjoints est très variable d’une unité à une autre, en fonction des nécessités opérationnelles du service d’appartenance. D’une manière générale, il faut bien avoir conscience que vous vous destinez à une profession demandant une large disponibilité. Vous pourrez, le cas échéant, travailler la nuit, le week-end ou les jours fériés. De manière évidente, ces conditions de travail auront un impact sur votre vie personnelle, familiale et privée.

			Les policiers adjoints sont recrutés pour un service à temps plein, en uniforme et avec le port d’une arme de service.

			Conformément à la réglementation relative à l’aménagement et à la réduction du temps de travail (ARTT) au sein de la Police nationale, le régime horaire applicable est fonction du service dans lequel le policier adjoint est affecté et du poste occupé, soit généralement 40 h 30 de travail hebdomadaire. Cela donne droit à l’attribution d’un crédit annuel de 30 jours de repos compensateurs, dits « jours ARTT ».

			Le régime horaire peut être cyclique, le matin, l’après-midi. Le policier adjoint n’assure normalement ni travail de nuit, ni permanences ou astreintes. Il bénéficie de deux jours de repos hebdomadaire consécutifs. Ce repos peut exceptionnellement être reporté si l’intérêt du service l’exige.

			Le nombre de jours de congés annuels auquel peut prétendre un policier adjoint est de vingt-cinq jours par année civile, auxquels s’ajoutent éventuellement un ou deux jours de compensation pour des congés pris entre le 1er novembre et le 30 avril.

			Un compte épargne-temps peut être ouvert par le policier adjoint pour comptabiliser les congés qui n’ont pas pu être pris.




			C. Quel est le régime disciplinaire applicable aux policiers adjoints ?
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			Le respect des prescriptions du Code de déontologie de la Police nationale s’impose aux policiers adjoints (ce code est téléchargeable gratuitement sur le site de Vuibert : il est indispensable pour vous d’en prendre connaissance, notamment dans le cadre de votre préparation à l’entretien avec le jury de sélection).

			Ils sont tenus au secret professionnel et doivent respecter les obligations de réserve et de discrétion professionnelle pour les faits et les informations dont ils ont connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.

			Ils doivent se conformer aux instructions de leurs supérieurs hiérarchiques. Intègres et impartiaux, ils sont tenus de se comporter à l’égard du public de manière exemplaire.

			En cas de faute professionnelle, ils peuvent faire l’objet d’une sanction disciplinaire avec audition par une commission consultative paritaire siégeant en conseil de discipline, comprenant en nombre égal des représentants de l’administration et des représentants des policiers adjoints élus (ceux-ci sont très généralement élus sur des listes syndicales).

			Cette instance paritaire émet simplement un avis, le pouvoir de prendre la décision appartenant dans tous les cas au préfet du département. La sanction prononcée par le préfet peut être l’avertissement, le blâme, l’exclusion temporaire de fonctions avec retenue de salaire d’une durée maximale de six mois ou le licenciement sans préavis ni indemnité.

			Les commissions consultatives paritaires (CCP) sont consultées obligatoirement sur les décisions de licenciement pour insuffisance professionnelle ou pour inaptitude physique, et sur les sanctions disciplinaires autres que l’avertissement et le blâme. Elles peuvent aussi être consultées, sur demande des intéressés, sur les refus opposés aux demandes de congés pour formation syndicale ou formation professionnelle. Chaque commission se réunit au minimum deux fois par an. Elle émet simplement un avis.

			Le pouvoir de décision appartient dans tous les cas au préfet du département (ou au préfet délégué pour la sécurité et la défense dans les départements sièges d’un secrétariat général pour l’administration de la police).




			D. Quel est l’armement d’un policier adjoint ?

			À l’instar des gendarmes, policiers et douaniers, les policiers adjoints sont individuellement dotés d’un pistolet semi-automatique, le Sig Sauer SP2022. Ce dernier est équipé d’un chargeur de quinze cartouches de calibre 9 mm, accompagné d’un autre chargeur identique porté à la ceinture.

			Naturellement, l’usage de l’arme doit se faire dans le cadre légal de la légitime défense et chaque policier adjoint a une obligation d’entraînement régulier au tir.

			Chaque policier adjoint bénéficie en outre d’un gilet pare-balles individuel et d’une paire de menottes.

			Après habilitation, les policiers adjoints peuvent être dotés d’un bâton télescopique de défense ou d’un tonfa.




			E. Quelle est la rémunération d’un policier adjoint ?

			La rémunération des policiers adjoints est de 1 550 euros net mensuels en Île-de-France et de 1 450 euros net mensuels en province.

			Par ailleurs, la recherche de logement peut faire l’objet d’un accompagnement social.






			5 Les perspectives d’avenir des policiers adjoints


			A. Quelles sont les perspectives d’avenir offertes à un policier adjoint ?

			La logique du contrat de policier adjoint est de permettre aux meilleurs de devenir gardiens de la paix, après la réussite du concours. Dès un an de service, un policier adjoint peut déposer une candidature au concours de gardien de la paix (actuellement, 50 % des futurs gardiens de la paix sont d’anciens policiers adjoints ou issus de la filière spécifique des cadets de la République). Ainsi, un policier adjoint peut bénéficier d’une formation gratuite le préparant aux concours de la Police nationale, notamment au concours spécifique de gardien de la paix (dit « second concours » ou « concours interne »).

			Pour les policiers adjoints en fin de contrat ne souhaitant pas intégrer la police ou ne le pouvant pas, il existe un dispositif d’aide à la reconversion et à l’insertion professionnelle :

			• après quatre ans de service, possibilité de bénéficier de congés de formation, pris en charge, en tout ou partie, par l’État ;

			• après trois ans de service, possibilité de validation de l’expérience professionnelle acquise dans la police en demandant l’obtention d’un diplôme civil correspondant aux compétences professionnelles acquises (notamment le diplôme « sûreté des espaces ouverts au public » de niveau CAP reconnu par l’Éducation nationale) ;

			• bénéfice au terme du contrat des allocations chômage ;

			• bénéfice des années de service au titre des pensions de retraite ;

			• plus généralement, l’expérience professionnelle acquise dans la police est particulièrement appréciée par les employeurs publics et privés, notamment en matière de sécurité et de sûreté, ou bien pour le recrutement des polices municipales.

			D’une manière générale, près de 75 % des policiers adjoints trouvent un emploi en fin de contrat. Environ la moitié des policiers adjoints deviennent gardiens de la paix.




			B. Les policiers adjoints peuvent-ils bénéficier de la reconnaissance des acquis professionnels ?

			Grâce à l’expérience professionnelle et aux compétences acquises durant leur contrat, les policiers adjoints peuvent choisir le secteur privé ou parapublic. Pour leur faciliter l’accès à ces métiers, le ministère de l’Intérieur a signé des accords avec les branches professionnelles de la sécurité privée, de l’habitat social, des transports et de la grande distribution.

			On peut mentionner en particulier la convention nationale signée entre le ministère de l’Intérieur (Police et Gendarmerie nationales, délégation interministérielle à la sécurité privée), Pôle emploi et cinq organisations professionnelles de sécurité privée.

			Chaque policier adjoint peut obtenir une reconnaissance officielle de ses acquis professionnels en demandant la délivrance de diplômes ou de qualifications par le biais notamment des délégations interrégionales au recrutement et la formation (DIRF).

			Enfin, à l’issue de leur contrat, tous les policiers adjoints reçoivent une attestation d’activité détaillée. S’ils n’ont pas obtenu de diplôme, ils pourront faire valoir, auprès d’un employeur, les fonctions qu’ils ont exercées.




			C. Quels sont les diplômes, titres et certifications dont pourrait bénéficier un policier adjoint ?

			• Titre « adjoint de sécurité intérieure » de niveau V (BEP-CAP) : obtention après avoir suivi une formation dans un centre de la Police nationale, avoir été affecté en qualité de policier adjoint de la Police nationale et avoir formulé la demande de titre certifié dans les 36 mois suivant la sortie du centre de formation ou obtention dans le cadre de la procédure de validation des acquis de l’expérience (avoir une activité de policier adjoint d’au moins 36 mois en continu ou discontinu au cours des dix années précédant la demande).

			• Certificat de qualification d’agent de police judiciaire adjoint (article 21 du Code de procédure pénale) permettant d’exercer dans une entreprise de sécurité ou de recherches privées.

			• Après formation, qualification d’agent de service de sécurité incendie et d’assistance à personnes (SSIAP 1) qui facilite l’accès aux métiers liés à la sécurité.

			• Sur dossier professionnel, diplôme de niveau V (niveau CAP) mention complémentaire « sûreté des espaces ouverts au public » délivré par un jury officiel de l’Éducation nationale.




			D. Quelle est la procédure d’accompagnement à la reconversion professionnelle des policiers adjoints ?

			Dès leur recrutement, les policiers adjoints bénéficient d’un suivi particulier et continu jusqu’à la fin de leur contrat : informations sur les orientations professionnelles, consultation d’une bourse à l’emploi alimentée régulièrement, identification des compétences, aide à la recherche d’emploi et de stages, à la rédaction de CV et de lettres de motivation.

			Les services d’aide à la reconversion conduisent des entretiens individuels afin d’identifier les aspirations et les compétences des policiers adjoints leur permettant ainsi d’envisager un projet professionnel réaliste et réalisable. Ils organisent également des réunions d’information dans les écoles de police et dans les départements.

			Cet accompagnement individualisé permet aux policiers adjoints de diversifier leurs parcours professionnels et de valoriser l’expérience et les compétences acquises dans le cadre de leur activité dans la police.

			Ce dispositif propose aux agents de les :

			• accompagner individuellement et de les conseiller en vue de l’élaboration et de la réalisation d’un projet professionnel dans les secteurs public, parapublic ou privé ;

			• mettre en contact avec un réseau d’employeurs publics et privés. Les services d’aide à la reconversion développent des partenariats locaux avec les employeurs des secteurs publics et privés pour valoriser les profils et les compétences des agents de la Police nationale auprès d’employeurs.






			6 Le concours spécifique de gardien de la paix destiné aux policiers adjoints


			A. Quelles sont les conditions de candidature au concours spécifique de gardien de la paix destiné aux policiers adjoints ?

			Le second concours de gardien de la paix (dit aussi « concours interne ») est ouvert aux policiers adjoints, cadets de la République (option Police nationale) et aux gendarmes adjoints volontaires, âgés de 37 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours (aucune dérogation d’âge n’est admise pour ce concours).

			Les candidats doivent compter au moins une année de service en qualité de policier adjoint à la date des épreuves écrites.




			B. Quelles sont les épreuves du concours spécifique de gardien de la paix destiné aux policiers adjoints ?

			1. Épreuves d’admissibilité

			• Cas pratiques : à partir d’un dossier ne pouvant excéder 15 pages, résolution d’un ou de plusieurs cas pratiques consistant en des mises en situation guidées par des questions. Cette épreuve est destinée à évaluer les capacités rédactionnelles, de compréhension d’une situation professionnelle, d’analyse et de synthèse des candidats ainsi que leur faculté à se projeter dans les missions du corps (durée : 2 heures ; note éliminatoire : < 5/20 ; coefficient 5).

			• Une deuxième épreuve consistant en un questionnaire à choix multiples de culture générale en rapport avec l’actualité en France et dans le monde, le cadre institutionnel et politique français et européen, les valeurs et symboles républicains de la France prévus par la Constitution et les grandes périodes de l’Histoire de France (coefficient 1).

			• Une troisième épreuve consistant en un questionnaire à choix multiples de langue étrangère permettant d’évaluer les compétences linguistiques des candidats (coefficient 1).

			Pour les candidats des concours internes, seuls sont pris en compte, pour cette troisième épreuve, les points obtenus supérieurs à 10 sur 20, qui s’ajoutent à la somme des points des deux premières épreuves.

			Les langues proposées sont l’anglais, l’espagnol et l’allemand. Les candidats précisent la langue choisie lors de l’inscription au concours et ne peuvent en changer après la clôture des inscriptions.

			Les deuxième et troisième épreuves se déroulent simultanément. Le candidat dispose d’une heure pour répondre aux deux questionnaires.

			Tests psychotechniques : obligatoires, ils sont destinés à évaluer le profil psychologique des candidats et les qualités particulières requises pour exercer le métier de policier. Les résultats de ces tests sont communiqués aux membres du jury en vue de l’épreuve d’entretien d’admission (durée : 2 heures ; non notés).

			2. Épreuves d’admission

			• Épreuves physiques : parcours d’habileté motrice et test d’endurance cardio-respiratoire (note éliminatoire : < 7/20 à l’une ou l’autre des deux épreuves ; coefficient 4).

			• Au titre du second concours interne, un entretien avec le jury s’appuyant sur un dossier professionnel préalablement déposé par le candidat auprès du service organisateur du concours à une date fixée par l’arrêté d’ouverture du concours. Le dossier est transmis au jury par le service organisateur.

			Ce dossier a pour objet de mettre en évidence les acquis de l’expérience professionnelle du candidat ainsi que ses motivations à devenir gardien de la paix (durée : 25 minutes, dont 5 minutes de présentation ; coefficient 5).

			Le modèle de dossier est disponible sur le site Internet du ministère de l’Intérieur à l’adresse suivante : www.interieur.gouv.fr.

			Le jury dispose, comme aide à la décision, des résultats des tests psychotechniques passés par le candidat au moment de l’admissibilité, interprétés par le psychologue.






			7  Les épreuves de sélection de policier adjoint


			A. À quel moment a lieu le recrutement 
d’un policier adjoint ?

			Généralement, le recrutement des policiers adjoints est permanent et rapide (tous les trois à six mois selon les régions).




			B. Comment est organisé le recrutement 
d’un policier adjoint ?

			Le recrutement et les épreuves de sélection sont organisés par zone de défense et de sécurité : examen du dossier de candidature, tests psychotechniques et physiques, entretien devant une commission.

			Lors de l’inscription, le candidat émet un à trois vœux d’affectation parmi les départements situés dans le ressort de la zone de défense et de sécurité dans laquelle il a postulé. Le choix du département dans lequel il exercera ses fonctions de policier adjoint tiendra compte non seulement des souhaits exprimés, mais également des besoins des services de police situés dans les différents départements de la zone concernée.

			Le retrait du dossier d’inscription s’effectue auprès des commissariats de police, des secrétariats généraux de l’administration du ministère de l’Intérieur ou de la police (SGAMI/SGAP), des directions zonales ou territoriales au recrutement et à la formation de la Police nationale (DZRFPN/DTRFPN) ou encore à la rubrique du site Internet https ://www.lapolicenationalerecrute.fr/.

			Après sa formation, le policier adjoint sera affecté dans le département de son choix, dans la limite des besoins des services de police territorialement concernés.
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